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Recommandation d’approbation

Le Conseil d’administration est invité à approuver la proposition de rééchelonnement
de la dette du Soudan envers le FIDA relative aux prêts en cours, selon les principes
énoncés aux paragraphes 9 et 10.

Proposition de rééchelonnement de la dette
de la République du Soudan

I. Introduction
1. La République du Soudan a demandé au FIDA de rééchelonner les remboursements

de ses prêts en cours. Elle a justifié cette demande par l’important déficit de sa
balance des paiements, dû essentiellement à la baisse des recettes tirées du pétrole
résultant de l’indépendance du Soudan du Sud. Le gouvernement a fait savoir au
FIDA qu’il a déjà pris, et continue de prendre, diverses mesures pour remédier à
ses graves difficultés économiques, et qu’il demande à des institutions
internationales comme le FIDA de l’aider à faire face à cette crise. Depuis
novembre 2011, le gouvernement n’a pas été en mesure de rembourser à leur
échéance les montants dus au FIDA. Conformément aux procédures du Fonds,
l’exécution du portefeuille du Soudan a été suspendue le 31 mai 2012, ce qui
signifie que les projets et programmes financés par le FIDA et conçus pour lutter
contre la pauvreté au Soudan ont été interrompus.

2. Le présent document a pour objet d’obtenir l’approbation par le Conseil
d’administration des modalités et conditions de l’accord de principe auquel sont
parvenus le FIDA et la République du Soudan au sujet du rééchelonnement de la
dette de ce dernier envers le Fonds. Le FIDA pourra ainsi reprendre ses
décaissements au titre du portefeuille de projets.

II. Contexte
3. Depuis l’indépendance du Soudan du Sud en juillet 2011, l’économie soudanaise a

dû faire face aux conséquences de la perte du pétrole provenant des champs situés
dans le Sud, qui assurait jusqu’à 75% de ses recettes en devises. Ce manque à
gagner, estimé à 10,4 milliards d’USD au cours des cinq prochaines années, se
traduit par un écart important entre les recettes et les dépenses du gouvernement,
et par un déficit encore plus important de la balance des paiements du pays. Selon
le dernier numéro des Perspectives de l’économie mondiale du Fonds monétaire
international (FMI), l’économie soudanaise se contractera de 7,3% en 2012, avant
de se redresser pour atteindre un taux de – 1,5% en 2013 et de 1,7% en 2017.
À la fin de 2010, la dette extérieure s’élevait à 37 milliards d’USD, dont 31 milliards
d’arriérés.

4. Le gouvernement a mis en place un programme économique d’urgence triennal
pour 2012-2015 qui prévoit des mesures d’austérité visant à réduire les dépenses.
Dans le cadre de ce programme, les subventions accordées pour le sucre et les
produits pétroliers ont été en partie supprimées, une mesure dont s’est réjoui le
FMI. La politique budgétaire est axée sur le retour à la prudence budgétaire, à tous
les échelons du gouvernement; à cette fin, on contrôlera les dépenses à moyen
terme et on utilisera le déficit non lié au pétrole comme indicateur budgétaire clé.
Cette politique vise aussi à renforcer l’obligation de rendre compte de l’emploi des
fonds publics et à mettre en place les moyens nécessaires pour affecter les
ressources de manière efficace, y compris dans les États, qui sont responsables au
premier chef de la fourniture des services.
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III. État actuel du portefeuille et niveau d’endettement
5. Le portefeuille actuel de prêts et dons du FIDA en faveur du Soudan s’élève au total

à 138,2 millions de DTS, montant constitué du principal et des commissions de
service/intérêts prévus pour tous les prêts en cours et clos jusqu’à leur échéance.
Les montants non décaissés se chiffrent au total à 37,7 millions de DTS (environ
58 millions d’USD), dont 14,4 millions de DTS (environ 22 millions d’USD)
concernent des prêts et 23,2 millions de DTS (environ 35,7 millions d’USD) des
dons. Ce portefeuille comprend quatre prêts, une composante don et sept dons
accordés au titre du Cadre pour la soutenabilité de la dette (CSD). Ils sont
actuellement en cours d’exécution dans 10 États et 46 localités, dans des régions
caractérisées par de fortes concentrations de populations rurales pauvres.
Actuellement, les projets sont mis en œuvre dans quelque 700 communautés et
comptent plus de 350 000 bénéficiaires directs. Toutes les opérations du FIDA au
Soudan ont pour objet de travailler auprès des populations locales pour leur
garantir la sécurité alimentaire et un revenu, et pour renforcer leur capacité de
résistance aux chocs affectant l’agriculture, dans le cadre de la gestion durable des
ressources naturelles. Même si certaines opérations ont été entravées par le conflit
prolongé qui a frappé le pays, elles ont démontré que des mesures d’incitation
appropriées peuvent permettre d’améliorer réellement la production agricole et de
consolider les initiatives en faveur de la paix. Le montant nominal global des
arriérés dus au FIDA s’élèvera à 3,8 millions de DTS au 30 septembre 2012. Le
récapitulatif du montant actuel de la dette et des montants prévus à la date de la
prochaine réunion du Conseil d’administration, en septembre 2012, et pour les trois
prochaines années est présenté au tableau 1.
Tableau
Montant de la dette à rembourser: valeurs nominales actuelles et prévues
(Montants en DTS)

Date (actuel/prévu)

Montant du
principal (P) dû
pour la période

de facturation

Montant de
l’intérêt (I) dû

pour la période
de facturation

Montant du P+I
dû pour la
période de
facturation

Montant dû
cumulé

(P+I)

31 décembre 2011
689 723 274 274 963 997 963 997

30 septembre 2012
1 389 662 468 199 1 857 861 3 802 459

31 décembre 2012
607 848 270 721 878 569 4 681 028

31 décembre 2013
2 779 324 939 361 3 718 685 8 399 713

31 décembre 2014
3 360 992 943 825 4 304 817 12 704 530

31 décembre 2015
3 929 326 931 258 4 860 584 17 565 114

6. Comme l’indique le tableau ci-dessus, le montant total des arriérés, en valeur
nominale, était relativement peu élevé au 31 décembre 2011 (0,9 million de DTS).
Toutefois, les arriérés se sont accumulés et, compte tenu du profil d’amortissement
de la dette prévu dans les accords de prêt existants, leur montant augmentera
considérablement dans les mois à venir, dans l’hypothèse où le Soudan continue de
ne pas respecter le calendrier d’amortissement convenu.

7. Le Soudan remplit les conditions requises pour bénéficier de l’Initiative pour la
réduction de la dette des pays pauvres très endettés (Initiative PPTE), mais il n’a
pas encore atteint le point de décision. En fait, il n’est prévu de présenter aucun
document relatif au point de décision au titre de l’Initiative PPTE aux Conseils du
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FMI et de la Banque mondiale avant 2013 au plus tôt. Conformément aux
procédures convenues avec le Conseil d’administration, les arriérés des pays
pouvant prétendre à une réduction de leur dette au titre de l’Initiative PPTE sont
pris en compte dans le cadre de l’allégement approuvé par la suite par le Conseil
d’administration. Dans le cas des pays ayant accumulé des arriérés, les
décaissements sont suspendus en attendant la présentation au Conseil des
propositions de rééchelonnement de leur dette respective.

IV. Modalités d’allégement de la dette et options
envisagées

8. Tout d’abord, le Soudan a demandé que sa dette en souffrance soit annulée, ou
qu’un nouveau différé d’amortissement de cinq ans lui soit accordé pour la totalité
de l’encours, sans versement initial. Il a également demandé que les décaissements
relatifs aux projets en cours soient maintenus jusqu’à ce que le Conseil
d’administration examine le rééchelonnement. La direction du FIDA a accepté de
négocier le rééchelonnement de la dette, mais elle a décidé qu’elle ne pouvait pas
accorder de dérogation aux procédures actuelles en matière d’arriérés.

9. Le FIDA ne peut s’appuyer sur aucun fondement juridique pour annuler une dette.
La dette ne peut être allégée qu’en application du paragraphe 32 des Principes et
critères en matière de prêts, qui dispose que, "afin d’éliminer les arriérés qui
peuvent apparaître de temps à autre au titre du paiement des intérêts/des
commissions de service et du remboursement du principal, le Conseil
d’administration peut modifier les conditions auxquelles un prêt a été accordé à un
pays, y compris le différé d’amortissement, la date d’échéance et le montant de
chaque remboursement du prêt, tout en préservant la valeur actuelle nette initiale".
À la suite des négociations qui se sont tenues entre des représentants du Soudan et
du FIDA en juillet 2012, un plan de rééchelonnement de la dette a été préparé aux
fins d’approbation par le Conseil d’administration. Le procès-verbal des négociations
est joint à l’annexe 1. Le plan de rééchelonnement de la dette est exposé
ci-dessous:

a) Le montant de la dette qui sera rééchelonné comprendra le montant
actuellement dû, ainsi que les montants qui arriveront à échéance pendant
le différé d’amortissement supplémentaire de trois ans qui a été accordé. La
valeur actuelle nette des arriérés rééchelonnés sera préservée en appliquant
un taux d’actualisation fixe, qui sera fondé sur les cours acheteurs
comptants composites des DTS, en moyenne pondérée, dérivés des courbes
des taux sur 10 ans des quatre devises formant les DTS, conformément à la
monnaie de support des prêts. Ce taux d’actualisation sera fixé par le FIDA à
la date d’approbation par le Conseil d’administration, sur la base des taux
applicables à cette date.

b) Le Soudan effectuera un versement initial égal à 5% du montant total des
arriérés à la date d’approbation par le Conseil d’administration, au plus tard
le 30 juin 2013. Le remboursement des arriérés sera programmé sur une
période de sept ans, à compter de la fin du différé d’amortissement
supplémentaire. Les calendriers d’amortissement des prêts existants
resteront inchangés une fois la période de grâce terminée.

c) Ces principes seront exposés dans un accord qui sera signé par le Soudan et
le FIDA et qui entrera en vigueur au plus tard 30 jours après la date
d’approbation par le Conseil d’administration. Si aucun accord n’a été signé
d’ici à cette date, le FIDA renverra l’examen de cette question à la prochaine
session du Conseil d’administration pour suite à donner.

d) La suspension des décaissements au titre de tous les projets et programmes
du FIDA au Soudan sera levée à la date de la signature de l’accord.
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10. Le FIDA a fait savoir à la délégation soudanaise que, une fois que le Conseil
d’administration aura approuvé les conditions de ce règlement des arriérés, aucun
autre différé d’amortissement ne sera accordé. Si le Soudan ne procède pas, à son
échéance, à un paiement dû au titre de ce plan de règlement de la dette, le Fonds
sera dans l’obligation de suspendre tous les projets en cours et d’annuler les
montants restants sur les comptes des prêts et dons, conformément aux
dispositions pertinentes des Conditions générales applicables au financement du
développement agricole.



Annexe EB 2012/106/R.37

COPIE CONFORME

Des représentants du Gouvernement de la République du Soudan, ainsi que Mme Faiza
Awad, Directrice générale de la coopération internationale, Ministère des finances et de
l’économie nationale, et Mme Najla Abdelaziz, Directrice adjointe de la gestion de la dette
auprès de la Banque centrale du Soudan, conduits par S. E. le Ministre d’État des
finances et de l’économie nationale, M. Magdi Yassin, et des représentants du Fonds
international de développement agricole conduits par M. Mohamed Abdou Bousselham,
Responsable financier et Chef de groupe pour la Division NEN, Division du Contrôleur et
des services financiers, se sont réunis par vidéoconférence le 9 juillet 2012 afin
d’examiner la demande d’allégement de la dette présentée par le Soudan le 16 janvier
2012. Le FIDA a fait savoir aux représentants du Soudan que le Fonds ne peut pas
annuler une dette en cours non remboursée ni en faire grâce, mais qu’il est possible,
avec l’approbation du Conseil d’administration, de convenir d’un plan d’allégement de la
dette en vue de rééchelonner le remboursement du montant actuel des arriérés ainsi que
des montants qui doivent encore arriver à échéance. Le FIDA a informé les représentants
du Soudan que le Président du Fonds avait décidé de soumettre la demande d’allégement
de la dette présentée par le Soudan à la session de septembre du Conseil
d’administration, et qu’il proposerait un plan d’allégement de la dette comme suit:

1. Conformément à l’alinéa g) du paragraphe 32 des Principes et critères du Fonds en matière
de prêts, qui autorise le Conseil d’administration à “modifier les conditions auxquelles un prêt
a été accordé à un pays, y compris le différé d’amortissement, la date d’échéance et le
montant de chaque remboursement du prêt, tout en préservant la valeur actuelle nette
initiale”, un différé d’amortissement supplémentaire de trois (3) ans à compter de la date de la
signature de l’accord sera accordé au Soudan. Approuvé

2. Pendant le différé d’amortissement supplémentaire, le Soudan ne sera tenu d’effectuer aucun
remboursement du principal ou paiement de la commission de service à leur échéance. Tout
montant du principal et de la commission de service qui est devenu exigible avant le début du
différé d’amortissement supplémentaire, ou qui le devient pendant ledit différé, portera intérêt
à compter de sa date d’échéance à un taux d’actualisation fixe, qui est le taux que le FIDA
juge nécessaire pour préserver la valeur actuelle nette initiale de tous les prêts en cours du
Soudan.

3. À la fin du différé d’amortissement supplémentaire, le FIDA calculera le montant total du
principal et de la commission de service qui est devenu exigible avant ou pendant ledit différé
et qui n’a pas été réglé par le Soudan, ainsi que le montant total des intérêts courus sur ces
montants non réglés pendant le différé d’amortissement supplémentaire. Le montant total
(tous les versements non acquittés plus les intérêts accumulés) sera défini comme étant
la compensation sur la base de la valeur actuelle nette.

4. Le taux d’actualisation sera calculé sur la base des taux d’intérêt composites des DTS, en
moyenne pondérée, dérivés de la courbe des taux sur 10 ans, pour les quatre devises qui
forment les DTS. Ce taux d’actualisation sera fixé par le FIDA au moment de l’approbation par
le Conseil d’administration du plan d’allégement de la dette du Soudan, sur la base des taux
applicables à cette date.

5. La compensation sur la base de la valeur actuelle nette produira des intérêts au taux
d’actualisation et sera remboursée en quatorze versements semestriels égaux; ces
versements commenceront deux mois après la fin du différé d’amortissement supplémentaire
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et se termineront sept (7) ans plus tard. Le tableau d’amortissement prévu pour le
remboursement de la compensation sur la base de la valeur actuelle nette est joint à l’annexe
A; il est communiqué à titre d’information uniquement. Le FIDA transmettra au Soudan le
calendrier d’amortissement définitif indiquant les montants des versements dans un délai d’un
mois après la fin du différé d’amortissement supplémentaire.

6. Outre le remboursement de la compensation sur la base de la valeur actuelle nette
conformément au paragraphe 5 ci-dessus, à compter de la fin du différé d’amortissement
supplémentaire, le Soudan recommencera aussi à effectuer tous les paiements qui arrivent à
échéance au titre de tous les prêts existants, selon les dispositions des accords de
financement applicables. Le tableau d’amortissement prévu indiquant les montants totaux qui
seront exigibles au titre de tous les prêts existants (y compris les prévisions pour les prêts qui
sont encore en cours de décaissement) est joint à l’annexe B; il est communiqué à titre
d’information uniquement.

7. S’ils sont approuvés par le Conseil d’administration à sa session de septembre 2012, les
principes exposés dans le présent document figureront dans l’accord qui sera signé par le
Soudan et le FIDA et qui entrera en vigueur au plus tard trente jours après la date
d’approbation par le Conseil d’administration. Si aucun accord n’a été signé d’ici à cette date,
le FIDA renverra l’examen de cette question à la session de décembre 2012 du Conseil
d’administration, pour suite à donner. La suspension des décaissements au titre de tous les
projets et programmes du FIDA au Soudan sera levée à la date de la signature de l’accord.

8. Conformément à la Politique générale du FIDA en matière de gestion des partenariats avec
des pays en situation d’arriérés et aux procédures appliquées précédemment dans ce cas, la
délégation du FIDA a proposé, et le Soudan  accepté, ce dernier effectue un versement initial
de 190 000 DTS, égal à cinq pour cent (5%) du montant total de ses arriérés à la date de
l’approbation par le Conseil d’administration, ce qui réduira d’autant le montant de la
compensation sur la base de la valeur actuelle nette. Les représentants du Soudan se sont
engagés à effectuer ce versement au plus tard le 30 juin 2013.

9. Le Fonds a fait savoir à la délégation soudanaise que, une fois que le Conseil d’administration
aura approuvé les conditions de ce règlement des arriérés, aucun autre différé
d’amortissement ne sera accordé. Si le Soudan ne procède pas, à son échéance, à un
paiement dû au titre de ce plan de règlement de la dette, le Fonds sera dans l’obligation de
suspendre tous les projets en cours et d’annuler les montants restants sur les comptes des
prêts et dons, conformément aux dispositions pertinentes des Conditions générales
applicables au financement du développement agricole.

________________________________
Au nom de la République du Soudan
S. E. Magdi Yassin, Ministre d’État des finances et de l’économie nationale

________________________________
Au nom du Fonds international de développement agricole
Mohamed Abdou Bousselham
Responsable financier et Chef du groupe pour la Division NEN, Division du Contrôleur
et des services financiers
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